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Depuis plusieurs mois, certains
milieux des deux côtés de la
Méditerranée s’échinent à présenter le
président François Hollande sous les
traits de l’heureux détenteur d’une pierre
philosophale dotée du pouvoir de trans-
former les divergences séparant l’Algérie
et la France en autant de ponts d’or, par
la grâce desquels une montagne de
contentieux vieille de 182 ans s’effondre-
rait, d’un claquement de doigts, comme
par enchantement, un couplet déjà
entendu lors des déplacements de Valéry
Giscard d’Estaing, de François
Mitterrand, de Jacques Chirac et de
Nicolas Sarkozy qui se sont avérés, par
la suite, être, tous, des attrape-nigauds,
fabriqués dans les arrière-boutiques des
gros intérêts néocoloniaux.

Dans ces plans, dressés sur les terres
d’une mystérieuse comète, François
Hollande camperait même le rôle d’un
père Noël qui viendrait déposer dans les
cheminés des chaumières algériennes
des cadeaux qui émerveilleraient petits et
grands.

La visite d’Etat, préparée, certes, avec
beaucoup de soin, est déclarée réussie,
avant même d’être entamée, un peu à la
façon des congrès des partis uniques
dont les résultats sont connus plusieurs
semaines précédant la tenue de leurs
assises. Il n’ y a pas à dire, la stratégie du
marketing visant à vendre l’image prési-
dentielle a été bien ficelée mais, malheu-
reusement, pour ses spin doctors, la cible
est hors de portée, car vaccinée depuis
longtemps. 

Que l’on s’entende bien, ce n’est pas
la personne du président français qui est
en cause. 

Bien au contraire.
François Hollande est connu pour être

un homme d’une grande gentillesse, le
plus BCBG de la classe politique françai-
se, le défenseur des valeurs humanistes
héritées de ce qu’il y avait de plus hono-
rable dans la branche progressiste du
socialisme français, ce à quoi s’est ajou-
tée cette «normalité» promise, pratiquée
et assumée depuis qu’il est entré à
l’Elysée et, au nom de laquelle, il apparaît
dans le costume d’un citoyen qui fait ses
courses à pied, voyage, officiellement, en
train, prend des bains de foule, sans pro-
tection ostensible, rédige ses discours
sans l’aide de porte-plumes et va jusqu'à
ramasser, par terre, sous l’œil des camé-
ras, des documents qui lui avaient échap-
pé des mains.

De là à ce que ses concitoyens le croi-
sent, un jour, circulant, dans les rues de
Paris, sur un vélib’, à la mode des souve-
rains scandinaves, il n’y a qu’un pas qu’il
n’hésiterait pas à franchir si la situation le
nécessitait.

Et, ce qui ne gâche rien, il est, avec
Michel Rocard et Jean-Pierre
Chevènement, un vieil ami de l’Algérie,
en tant que personne mais, aussi, dans le
passé, en tant que dirigeant de parti et,
maintenant, en tant que chef d’Etat, une
position à partir de laquelle il a fait des

déclarations sur notre pays que les
Algériens n’avaient, jamais, entendues
chez ses prédécesseurs.

Mais encore une fois, ce n’est pas la
personne qui fait problème, c’est la poli-
tique de l’Etat français vis-à-vis de
l’Algérie, passé, présent et avenir, qui est
en débat.

Est-ce qu’être gentil et bien éduqué
prédisposerait-il un homme à changer les
choses, du tout au tout ? Est-ce que la
«normalité» créditerait-elle son homme
de la capacité de lever la chape de plomb

qui pèse sur une perspective et de fran-
chir toutes les lignes rouges et les barbe-
lés du maquis de l’Etat français pour
régler, de son seul fait, un tel problème.

On dit qu’un dirigeant qui accède à
une responsabilité de haut rang est
contraint de tenir compte de considéra-
tions plus larges que celles de son cercle
partisan, qu’il est obligé de louvoyer,
d’atermoyer et se voir, parfois, forcé de
prendre le contre-pied de ce en quoi il
croyait, la veille, sous la pression de
pesanteurs incontournables et des impré-
vus de la conjoncture.

Entre le candidat à la magistrature
suprême et le président en exercice, il y
a, a-t-on coutume de justifier, un monde
et même deux, celui dont il a émané et
qui l’a élu et celui qui a voté contre lui,
tous formant une nation aux intérêts et
aux préoccupations de laquelle l’Etat lui
demande de se vouer, entièrement et
sans discrimination, en tant qu’expres-
sion de sa volonté générale.

Et pas seulement, il doit, en plus,
selon la même grille de lecture, compter
avec les réalités, les ambitions et les
concurrences des politiques transnatio-
nales qui prédéterminent celles de son
propre pays, dans des domaines où
c’est, souvent, la loi du plus fort qui
prime.

Toutes les opinions publiques, au
monde, savent que les politiciens excel-
lent dans le jeu du grand écart et que,
rarement, ils tiennent leurs promesses,
soit par manque de courage politique,
soit par inclination au compromis.

Qui n’a pas relevé, de ce point de vue,
parmi ceux qui suivent, assidûment, l’ac-
tualité de la politique française, que le
gouvernement socialiste de Jean-Marc
Ayraut qui agit sous la responsabilité de
François Hollande, a viré, parfois à 90°,
sur de nombreuses questions internes et
externes qui avaient, pourtant, fait l’objet
de motions majoritaires incontestées.

C’est le cas, pêle-mêle, de la révision
du traité européen, de la politique fiscale,
du logement, du nucléaire, du pacte de
compétitivité, du taux de croissance, des
relations avec l’Allemagne et de la crise
grecque, des questions sur lesquelles se
sont opérés, au contact direct avec les
problèmes, d’amers recentrages, face
aux menaces et aux exigences du patro-
nat français et des multinationales, ce qui
a fait aliéner à l’exécutif les soutiens par-
lementaires communiste et écologiste qui
avaient été, pour une part, à l’origine de
l’élection du président, et qui ne se recon-
naissent, désormais, plus dans ses déci-
sions.

Sans vouloir l’excuser, les analystes
qui attendaient de lui plus de pugnacité,
expliquent qu’il a fléchi afin de ne pas
sombrer dans l’œil du cyclone de la crise
économique et, naturellement, de tenter
de ralentir la chute brutale de sa cote de
popularité dans les sondages.

Ils avancent que dans la vie des
nations et des gouvernements, la poli-
tique dépend de nombreux paramètres
qui font que les vents soufflent, plus sou-
vent qu’on ne l’imagine, dans des direc-
tions contraires à celles souhaitées par
les navires, de la même manière que la
santé n’est que la résultante d’un équi-
libre physique et biochimique entre
variables en constant mouvement.

Soit ! Il peut arriver que la raison d’Etat
prédomine sur la volonté des individus,
fussent-ils des présidents, mais il est,
pour le moins, exigé de ces derniers une
certaine fidélité aux engagements pris ;
des engagements dont ils ne sauraient
se dédouaner avec autant de désinvoltu-
re.

Pour ne citer que l’exemple des dos-
siers sur lesquels les responsables algé-
riens et français ont dû, déjà, plancher et
continueront, sans doute, de le faire, pen-
dant la visite d’Etat, il y en a deux qui ren-
voient à des visions qui sont, constam-
ment, remises sur le métier, depuis l’indé-

pendance, sans avoir reçu la moindre
réponse, globale ou partielle, satisfaisan-
te.Dans les conditions qui prévalent
actuellement, en France, les observa-
teurs avertis jugent plus qu’improbable le
déblocage du processus menant à un
partenariat exemplaire, tant le jeu est

serré et la pollution politique ambiante
corrosive.

Fournisseur et client de l’Algérie de
premier plan (un volume d’affaires de 10
milliards de dollars/ an dans les deux
sens), l’Hexagone peine encore à recon-
naître le bien-fondé de l’ambition de notre
pays d’accéder au statut de puissance
industrielle et le mesure, seulement, à
l’aune d’un marché fonctionnant sur la
base d’une sorte de deal imposé : éner-
gie contre biens de consommation, for-
mation contre culture et langue, immigra-
tion contre commerce, un pacte néocolo-
nial qui ne dit pas son nom.

Les projets arrachés, à l’issue d’un
long travail d’usure, l’usine Renault et l’in-
vestissement dans les secteurs de la
pétrochimie, des matériaux de construc-
tion, de l’agroalimentaire, de la pharma-
cie et de la PMI ne sont pas suffisants, en
nombre et en capacité d’accumulation,
pour déclencher une dynamique de
développement généralisée et irréver-
sible telle que souhaitée par l’Algérie.

Visiblement, ce qui semble attirer,
aujourd’hui, la France, c’est l’aisance
financière de notre pays auquel elle fait
du pied, en lui faisant miroiter la possibi-
lité de prendre des parts dans le capital
de secteurs importants de l’industrie fran-
çaise qui ont besoin, du fait de la persis-
tance de la crise, d’argent frais, rapide-
ment injectable, pour préserver un emploi
et un pouvoir d’achat vacillants.

Notre pays serait considéré, tout juste,
comme une sorte de Qatar du Maghreb
devant servir à renflouer les caisses d’en-
treprises à la dérive. En contrepartie de
quoi ? Peut-être d’un peu de prestige et
de quelques miettes de dividendes, sans
impact sur son devenir, l’intérêt de l’éco-

nomie algérienne étant de développer le
pays et non de se porter au secours des
pays européens en faillite, ainsi que le
préconisent certains «économistes»
algériens qui font l’apologie de «l’excep-
tion française».

La naïveté politique est, probablement, la pire des infirmités dont puis-
se être affligé un Etat dans les relations qu’il lui arrive, par la force de la
géographie et de l’Histoire, d’entretenir avec ses voisins.

Heureusement que le nôtre a, de temps à autre, des éclairs de lucidité,
dans son travail d’évaluation et de prospective des événements et des
scénarios attendus ou espérés de son environnement international, pour
ne pas se laisser piéger par les leurres destinés à lui faire lâcher la proie
pour l’ombre ou, pis, à lui faire prendre les vessies pour des lanternes.
Quoique…
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Qui a dit que l’Algérie

Et pourtant, il est bien placé pour savoir que s’il y
a une avancée remarquable opérée dans le travail
mémoriel, c’est bien du côté algérien qu’elle s’est
effectuée, particulièrement, à la faveur de la
célébration du cinquantenaire de l’Indépendance
qui a enregistré, à ce sujet, une production
d’œuvres de l’esprit sans précédent.

Alors, le voyage ne sera-t-il, en fin de compte,
qu’une péripétie, à la limite, commerciale et sécu-
ritaire, dans une relation, en dents de scie, où le
froid prend, à chaque fois, le dessus sur le chaud,
accentué par les bruits de bottes que la partie
française tient, coûte que coûte, à faire entendre
du côté de Bamako, en usant de pressions «ami-
cales» pour que l’Algérie s’aligne, malgré elle, sur
l’option militaire arrêtée à Paris ?


